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ACTION ÉDUCATIVE / RESTAURATION SCOLAIRE / SPORT 
 
 

 Sport 
 
La surveillance des piscines publiques françaises / VIOLLET Bastien, LEBIHAIN Pascal 
Politiques et management public, 01/2025, n° Volume 42 - n°1, p. 71-91 
https://shs.cairn.info/revue-politiques-et-management-public-2025-1-page-71?lang=fr 

Lieux bien connus et fréquentés par la population, les piscines publiques françaises sont le 
théâtre, chaque année, de plusieurs noyades mortelles. Des dysfonctionnements sont repérés 
au niveau de la surveillance de la baignade par les juges, mais également au niveau 
organisationnel. Ils mettent en lumière des paradoxes autour de ces lieux de baignade. Cette 
contribution, s’appuyant sur une réutilisation de données qualitatives s’étalant sur dix-huit 
années de recherche, propose une approche par l’hypocrisie organisationnelle. Plusieurs 
formes d’hypocrisie déployées par les acteurs de la surveillance sont effectivement mises en 
exergue et contribuent au maintien, au renforcement voire au développement de paradoxes 
publics en la matière. Cette recherche longitudinale explique ainsi l’inertie du système de 
surveillance des piscines publiques françaises. 

 

 Jeunesse 
 

Internet, réseaux sociaux : accompagner les jeunes 
Maires de France, 04/2025, n° 433, p. 35 
https://www.mairesdefrance.com/m/article/?id=28436 

La communauté de communes Haut Val de Sèvre (19 communes, 30 500 habitants, Deux-
Sèvres) a intégré le dispositif « Promeneurs du Net ». 

 
Jeunes en milieu rural : les élus s'investissent pour les accompagner 
Maires de France, 04/2025, n° 433, p. 28-31 

Organisation des études, soutien et valorisation de leurs initiatives, animation, insertion 
professionnelle, les maires, soutenus par les associations, multiplient les initiatives pour 
soutenir une jeunesse forcément multiple, parfois isolée et confrontée aux inégalités 
économiques, géographiques ou sociales. 

 
 
 

AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES 
 
 
Le logement, un préalable à la réindustrialisation  
Gazette des communes, des départements, des régions (La), 21/04/2025, n° 2762, p. 38-40 
https://www.lagazettedescommunes.com/980748/le-logement-un-prealable-a-la-reindustrialisation/ 

La baisse du nombre de constructions neuves sur l'ensemble des territoires pourrait constituer 
un frein en matière de développement économique et d'emploi.  
Les territoires en réindustrialisation sont concernés à court terme, soit le temps des chantiers 
de construction, mais aussi de manière plus pérenne.  
Au-delà d'augmenter le parc immobilier classique, les collectivités envisagent d'avoir recours à 
des logements temporaires pour faire face à des pics ponctuels de salariés. 

 
 
 
 
 
 

Retour sommaire 

 
 

https://shs.cairn.info/revue-politiques-et-management-public-2025-1-page-71?lang=fr
https://www.mairesdefrance.com/m/article/?id=28436
https://www.lagazettedescommunes.com/980748/le-logement-un-prealable-a-la-reindustrialisation/
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A l'heure locale [dossier]  
Libération, 16/04/2025, n° 13614, sup p. I-XII 

Santé, écologie, culture, numérique . . . Face au pessimisme ambiant, les territoires se 
retrouvent en première ligne pour entretenir le lien social ! 
Sommaire : 
- La cohésion sociale à l'épreuve des crises 
- Dans les territoires, le défi quotidien du «vivre ensemble» 
- Démocratie participative : à Loos-en-Gohelle, «la mairie s’enrichit de la vision et de l’expertise 
des habitants» 
- La transition écologique les pieds sur terre 
- «Inclusion numérique», démarches en ligne, repérage des fake news : dans la métropole 
lilloise, des centres sociaux contre l’illectronisme 
- Les cabinets éphémères, oasis dans le désert médical 
- culture, sport, éducation. . . La parole est à la Jeunesse 
- Outre-mer Le vivre ensemble écorné 
- Sécurité, une notion incontournable 
- Culture, Recréer du dialogue en partant du local  
- La proximité, dernier antidote contre la "démo-anxiété" 
- Le définancement des collectivités locales ne favorise pas le changement 

 
 

CULTURE 
 
 
Les Français et la lecture - Résultats 2025 - Baromètre / CENTRE NATIONAL DU LIVRE 
IPSOS, 04/2025, 80 p 
https://www.ipsos.com/sites/default/files/ct/news/documents/2025-04/ipsos-cnl-francais-lecture-2025-
rapport-complet.pdf 

Le Centre national du livre (CNL) a rendu publics les résultats de la sixième édition de son 
baromètre bisannuel « Les Français et la lecture », réalisé par Ipsos. Mis en oeuvre depuis 
2015, ce baromètre a pour objectifs de mesurer, sur la durée, les pratiques et les perceptions 
des Français vis-à-vis du livre et de la lecture, mais aussi de mieux comprendre ce qui favorise 
ou au contraire freine la lecture. 
Les chiffres-clés 
- Globalement, les Français lisent de moins en moins 
- L’attention des lecteurs est régulièrement distraite 
- Les librairies généralistes sont moins sollicitées 
- Les modes de prescriptions sont redéfinis 
- La concurrence des autres loisirs, en particulier en ligne et sur écrans, freine la lecture 

 
 

Pour le bien-être, des visites au musée sur ordonnance  
Gazette des communes, des départements, des régions (La), 14/04/2025, n° 2761 
https://www.lagazettedescommunes.com/980213/pour-le-bien-etre-des-visites-au-musee-sur-
ordonnance/ 

Avec SolYmusées, le département des Yvelines permet aux professionnels de santé de 
prescrire des sorties culturelles qu'il finance. 

 
 
 
 
 
 
 

Retour sommaire 

 
 

https://www.ipsos.com/sites/default/files/ct/news/documents/2025-04/ipsos-cnl-francais-lecture-2025-rapport-complet.pdf
https://www.ipsos.com/sites/default/files/ct/news/documents/2025-04/ipsos-cnl-francais-lecture-2025-rapport-complet.pdf
https://www.lagazettedescommunes.com/980213/pour-le-bien-etre-des-visites-au-musee-sur-ordonnance/
https://www.lagazettedescommunes.com/980213/pour-le-bien-etre-des-visites-au-musee-sur-ordonnance/
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DROIT PUBLIC / CITOYENNETÉ / INSTITUTIONS / COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES / ACHATS PUBLICS 
 
 
Le concept de soutenabilité dans le secteur public : par-delà les enjeux budgétaires / 
PLAISANCE Guillaume, PORTAL Marine 
Politiques et management public, 01/2025, n° Volume 42 - n°1, p. 5-28 
https://shs.cairn.info/revue-politiques-et-management-public-2025-1-page-5 

En France, le concept de soutenabilité dans le contexte du management public semble 
assimilé majoritairement à une dimension financière et budgétaire. L’objectif de cette 
recherche est de définir les dimensions pertinentes du concept grâce à une méthodologie 
bibliométrique. Le premier résultat met en évidence une bicéphalité de la soutenabilité 
publique dans la littérature internationale. Le deuxième résultat qui en découle permet 
d’élargir le périmètre conceptuel de la soutenabilité aux piliers de l’approche proposée par 
l’ISO, à savoir les enjeux économiques, sociaux et environnementaux. Le troisième résultat 
apporte ensuite de nouvelles dimensions au concept de soutenabilité grâce aux mots-clefs 
émergeant de la littérature internationale. Cet article propose enfin un agenda de recherches 
en quatre axes autour d’une approche externe des enjeux économiques, interne des enjeux 
sociaux, intégrée des enjeux environnementaux et ouverte sur de nouveaux concepts tels que 
la création de valeur et l’innovation. 

 
 
Le droit des fonctions publiques des outre-mer : chronique 2024 / CALLEY Gregoire, FROGER 
Charles 
Actualité Juridique. Fonctions Publiques, 04/2025, n° 4, p. 187-194 

Cette deuxième chronique rappelle la diversité du droit applicable aux fonctions publiques 
ultramarines. Durant l’année 2024, la question des compléments de rémunération a de 
nouveau abondamment alimenté la jurisprudence, donnant notamment l’occasion au Conseil 
d’État d’apporter d’importantes précisions sur la majoration de traitement perçue par les 
fonctionnaires exerçant outre-mer. Plus généralement, la jurisprudence comme les questions 
parlementaires commentées soulignent les différences, voire les décalages, existant entre les 
fonctions publiques outre-mer, spécialement celles autonomes, et la fonction publique 
hexagonale. 

 
 

 Achats publics 
 
Contrats publics et énergies renouvelables [Dossier] 
Actualité Juridique. Droit Administratif, 14/04/2025, n° 14/2025, p. 691-725 

Le développement contemporain des énergies renouvelables se situe à l'intersection du droit 
de l'énergie et du droit des contrats. Ce dossier a pour objectif de présenter différentes facettes 
du droit positif où se mêlent le renouvellement de thèmes classiques et l'émergence de 
problématiques originales. On y retrouve des interrogations portant sur la passation et sur le 
régime de ces contrats, sur leur contentieux ou encore sur leur degré d'exorbitance. 
Au sommaire : 
- Les procédures de mise en concurrence d'installations de production d'énergie renouvelable. 
Hélène Hoepffner 
- L'originalité du contentieux des installations de production d'énergie hydraulique. Mehdi 
Lahouazi 
- L'exorbitance des contrats d'obligation d'achat et le complément de rémunération. Philippe 
Coleman 
- Les participations minoritaires des personnes publiques au capital des sociétés de production 
d'énergie renouvelable. Arnaud Sée 
- Le régime (sec) d'achat public d'énergies renouvelables. Sébastien Hourson 
- Power purchase agreement, et commande publique. Guillaume Dezobry 
 

Retour sommaire 

 

https://shs.cairn.info/revue-politiques-et-management-public-2025-1-page-5
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Achat public : la déontologie, ces sont les agents qui en parlent le mieux  
Gazette des communes, des départements, des régions (La), 14/04/2025, n° 2761 
https://www.lagazettedescommunes.com/979617/la-deontologie-ce-sont-les-agents-qui-en-parlent-le-
mieux/ 

En partant de cas concrets rencontrés par les agents, le Département du Val-de-Marne s'est 
doté d'un guide de déontologie de l'achat public. 

 
 
Réduction des dépenses et commande publique : quelles marges de manœuvre ? [Dossier] 
Contrats publics : l'Actualité de la commande et des Contrats publics, 04/2025, n° 263, p. 17-62 

Au sommaire :  
- Le sourcing peut-il aider les acheteurs publics à réduire les coûts ? par Aldo Sevino 
- Externalisation des achats : une source d’économies ? par Ludovic Myhié 
- Infographie : 3 axes de réduction des dépenses dans les marchés publics, par BUY THE 
MOON 
- Réduction des dépenses et recours au partenariat public-privé : une fausse bonne idée ? par 
Gaëlle Collin 
- La mutualisation : une réduction des dépenses à quel prix ? par Sophie Guillon-Coudray et 
Corentin Brozille 
- Maîtrise des coûts : quelles clauses tarifaires inclure ? par Ugo Fekri 
- Réduire indirectement les coûts via les clauses incitatives . . . ? par Katherine Robert 
- La réduction des dépenses : une menace pour l’achat public responsable ? par Frédéric 
Zannini 
- Suivi rigoureux de l’exécution des marchés : une source d’économie selon la Cour des 
comptes, par Guillaume Gauch et Romain Millard 
- Plus de sous, plus de contrat ? par Eric Landot 

 
 

 Citoyenneté, démocratie  
 
 
Pierre Rosanvallon, historien : « Les juges incarnent autant que les élus le principe 
démocratique de la souveraineté du peuple » 
Lemonde.fr, 12/04/2025 
https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/04/12/pierre-rosanvallon-historien-les-juges-incarnent-
autant-que-les-elus-le-principe-democratique-de-la-souverainete-du-peuple_6594505_3232.html 

Contrairement à ce qu’affirme Marine Le Pen, la légitimité des magistrats est aussi forte que 
celle des responsables politiques, souligne le sociologue dans un entretien au « Monde ». La 
première repose sur l’adhésion à des valeurs communes : le droit. La seconde sur la mise en 
œuvre d’une procédure majoritaire : l’élection. 

 
 

Le droit de suite, un nouvel élan pour les assemblées citoyennes  
Lettre du cadre territorial (La), 04/2025, n° 587, p. 36-37 
https://www.lettreducadre.fr/article/le-droit-de-suite-un-nouvel-elan-pour-les-assemblees-
citoyennes.54988 

Signe que la démocratie participative franchit un nouveau cap, ses acteurs s'attachent 
désormais à la phase de suivi des recommandations, en impliquant les citoyens. Marseille, 
Grenoble et Paris, ces trois pionnières du « droit de suite » n'ont pas tout-à-fait la même 
approche. 

 
 
 
 

Retour sommaire 

 
 

https://www.lagazettedescommunes.com/979617/la-deontologie-ce-sont-les-agents-qui-en-parlent-le-mieux/
https://www.lagazettedescommunes.com/979617/la-deontologie-ce-sont-les-agents-qui-en-parlent-le-mieux/
https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/04/12/pierre-rosanvallon-historien-les-juges-incarnent-autant-que-les-elus-le-principe-democratique-de-la-souverainete-du-peuple_6594505_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/04/12/pierre-rosanvallon-historien-les-juges-incarnent-autant-que-les-elus-le-principe-democratique-de-la-souverainete-du-peuple_6594505_3232.html
https://www.lettreducadre.fr/article/le-droit-de-suite-un-nouvel-elan-pour-les-assemblees-citoyennes.54988
https://www.lettreducadre.fr/article/le-droit-de-suite-un-nouvel-elan-pour-les-assemblees-citoyennes.54988
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A l'heure locale [dossier]  
Libération, 16/04/2025, n° 13614, sup p. I-XII 

Santé, écologie, culture, numérique . . . Face au pessimisme ambiant, les territoires se 
retrouvent en première ligne pour entretenir le lien social ! 
Sommaire : 
- La cohésion sociale à l'épreuve des crises 
- Dans les territoires, le défi quotidien du «vivre ensemble» 
- Démocratie participative : à Loos-en-Gohelle, «la mairie s’enrichit de la vision et de l’expertise 
des habitants» 
- La transition écologique les pieds sur terre 
- «Inclusion numérique», démarches en ligne, repérage des fake news : dans la métropole 
lilloise, des centres sociaux contre l’illectronisme 
- Les cabinets éphémères, oasis dans le désert médical 
- culture, sport, éducation. . . La parole est à la Jeunesse 
- Outre-mer Le vivre ensemble écorné 
- Sécurité, une notion incontournable 
- Culture, Recréer du dialogue en partant du local  
- La proximité, dernier antidote contre la "démo-anxiété" 
- Le définancement des collectivités locales ne favorise pas le changement 

 
 
Climat : des habitants impliqués au-delà de la convention citoyenne  
Gazette des communes, des départements, des régions (La), 21/04/2025, n° 2762, p. 41 

[Grenoble] Lancé après la convention citoyenne métropolitaine du climat en 2022, un comité de 
suivi veille à la mise œuvre des propositions 

 
 

 Citoyenneté, élections  
 
Camille Pouponneau, maire démissionnaire et visage d’une crise de la vocation 
Lemonde.fr, 17/04/2025 
https://www.lemonde.fr/politique/article/2025/04/17/camille-pouponneau-maire-demissionnaire-et-
visage-d-une-crise-de-la-vocation_6596957_823448.html 

L’élue a quitté ses fonctions de la mairie de Pibrac en octobre 2024. Dans son livre « Maires, le 
grand gâchis », elle revient sur les raisons de sa démission, entre épuisement, sentiment 
d’impuissance et manque de moyens financiers et humains. 

 
 
Statut de l'élu - Des droits et devoirs refondés pour donner envie de s'engager [Dossier] 
Courrier des maires et des élus locaux (Le), 04/2025, n° 382, p. 25-56 

La route est encore longue sur le chemin des élections municipales 2026: près d'un an nous 
sépare des prochains scrutins locaux. Et déjà, les démissions, en cours de mandat, de maires 
et de leurs adjoints, font craindre une possible crise des vocations. Pour la prévenir, 
parlementaires et associations d'élus planchent sur un statut de l'élu digne de ce nom pour 
faciliter l'exercice d'un mandat chronophage et usant. Un statut nécessaire mais qui ne pourra 
à lui seul répondre aux dysfonctionnements de la démocratie locale sur le terrain, suscitant un 
sentiment d'inutilité chez les conseillers municipaux sans délégation. Protéger les élus durant 
et après leur mandat, qu'ils soient ou non membres de l'exécutif, et raffermir le lien avec des 
citoyens désabusés: le statut de l'élu devra refonder les droits comme les devoirs des édiles. 

 
 
"Le maire incarne aujourd'hui l'image rassurante du consensus"  
Lettre du cadre territorial (La), 04/2025, n° 587, p. 18-19 

On dit des Français qu'ils ne s'entendent sur rien, se chamaillent sur tout. Faux, laisse entendre 
Frédéric Dabi. Sur beaucoup de sujets, les Français pensent la même chose, et sont plus 
pragmatiques que les politiques. Dans ce contexte, l'élu le plus apprécié reste le maire, seul 
capable de réenchanter le vécu quotidien des Français. 

 
Retour sommaire 

https://www.lemonde.fr/politique/article/2025/04/17/camille-pouponneau-maire-demissionnaire-et-visage-d-une-crise-de-la-vocation_6596957_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2025/04/17/camille-pouponneau-maire-demissionnaire-et-visage-d-une-crise-de-la-vocation_6596957_823448.html
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 Citoyenneté, opérations funéraires  
 
Il est temps de s’intéresser à vos crématoriums ! [Dossier] / 
Lettre du cadre territorial (La), 04/2025, n° 587, p. 24-32 
https://www.lettreducadre.fr/article/il-est-temps-de-s-interesser-a-vos-crematoriums.54939 

Au sommaire : 
- Un secteur où le privé se porte bien 
- La cohabitation tendue entre pompes funèbres publiques et crématoriums privés 
- Pas d’expertise, pas de contrôle 
- L’œil de l'experte Frédérique Plaisant, présidente de la Fédération de crémation 

 
 
 

EMPLOI / FORMATION 
 
 
Le CNFPT durcit les critères de financement des contrats d’apprentissage 
Lagazettedescommunes.com, 16/04/2025 
https://www.lagazettedescommunes.com/980854 

Le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) a fixé les critères de priorisation 
des moyens budgétaires alloués à l'apprentissage en 2025 le 2 avril 2025, lors de son conseil 
d’administration. Les diplômes des niveaux 6 et 7 ne sont plus financés. 

 
 
Donner un nouveau souffle aux reconversions professionnelles [Dossier] / PIENNE Raphaëlle 
Inffo formation (L'), 14/04/2025, n° 1096, p. 9-14 

La ministre du Travail et de l'Emploi Astrid Panosyan Bouvet a annoncé le lancement d'une 
négociation nationale interprofessionnelle sur les transitions professionnelles, le 3 avril devant 
l'Association des journalistes de l'information sociale(Ajis). Trop peu de bénéficiaires pour 
TransCo, comme pour la Pro-A, qui pourraient être fusionnés. Si la ministre appelle à 
"sanctuariser" le PTP (projet de transition professionnelle), géré par les partenaires sociaux, 
elle estime que "sa gouvernance pourrait êtr améliorée". Aux partenaires sociaux d'en décider. 
Astrid Panosyan-Bouvet aimerait que la négociation aboutisse d'ici au mois de juin, de manière 
à pouvoir intégrer les éléments (si un accord est conclu) dans le projet de loi.  

 
 
Les futurs référentiels de formation du travail social s'orientent vers une mutualisation 
Hospimedia, 16/04/2025 
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20250416-formation-les-futurs-referentiels-de-formation-du-
travail 

La refonte des référentiels de formation d'assistant de service social, de conseiller en économie 
sociale familiale, d'éducateurs de jeunes enfants, d'éducateur spécialisé et d'éducateur 
technique spécialisé est en cours. Certaines voix redoutent l'appauvrissement des spécialités 
avec une plus grande mutualisation des blocs de compétences. 
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2025-01/20250120-rapport-complementaire-La-
formation-initiale-des-travailleurs-sociaux-charges-de-laccompagnement-social-generaliste.pdf 

 
 
53 % des actifs utilisent l’IA dans leur vie professionnelle 
Lemonde.fr, 11/04/2025 
https://www.lemonde.fr/emploi/article/2025/04/11/53-des-actifs-utilisent-l-ia-dans-leur-vie-
professionnelle_6594046_1698637.html 

Trois ans après son lancement auprès du grand public, l’intelligence artificielle a déjà conquis 
la moitié de la population active, avec des disparités selon les métiers et les catégories 
socioprofessionnelles. 

 
 

Retour sommaire 

https://www.lettreducadre.fr/article/il-est-temps-de-s-interesser-a-vos-crematoriums.54939
https://www.lagazettedescommunes.com/980854
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20250416-formation-les-futurs-referentiels-de-formation-du-travail
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20250416-formation-les-futurs-referentiels-de-formation-du-travail
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2025-01/20250120-rapport-complementaire-La-formation-initiale-des-travailleurs-sociaux-charges-de-laccompagnement-social-generaliste.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2025-01/20250120-rapport-complementaire-La-formation-initiale-des-travailleurs-sociaux-charges-de-laccompagnement-social-generaliste.pdf
https://www.lemonde.fr/emploi/article/2025/04/11/53-des-actifs-utilisent-l-ia-dans-leur-vie-professionnelle_6594046_1698637.html
https://www.lemonde.fr/emploi/article/2025/04/11/53-des-actifs-utilisent-l-ia-dans-leur-vie-professionnelle_6594046_1698637.html
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FINANCES PUBLIQUES / GESTION LOCALE 
 
 

 Actualité des finances publiques locales 
 
 
En Charente, le conseil départemental évite la mise sous tutelle grâce à un sursis préfectoral 
Lemonde.fr, 16/04/2025 
https://www.lemonde.fr/politique/article/2025/04/16/en-charente-le-conseil-departemental-evite-la-
mise-sous-tutelle-grace-a-un-sursis-prefectoral_6596677_823448.html 

Le conseil départemental a obtenu l’autorisation de revoter mardi prochain, après des 
échanges avec le préfet et une analyse de la jurisprudence. 

 
 
Loi de finances pour 2025 : les concours d’État (2/4) [Décryptage]  
Lagazettedescommunes.com – Club Finances, 15/04/2025 
https://www.lagazettedescommunes.com/980431/loi-de-finances-pour-2025-les-concours-detat-24/ 

Comme chaque année, la Gazette et le Club Finances vous proposent un décryptage de la loi 
de finances par Christian Escallier, directeur général du cabinet Michel Klopfer, et Céline 
Bacharan, consultante associée au cabinet Michel Klopfer. Deuxième volet avec le détail des 
concours d'Etat de cette LFI 2025. 

 
 
Loi de finances pour 2025 : cadrage général et contribution des collectivités au redressement 
des finances publiques (1/4) [Décryptage] / 
Lagazettedescommunes.com – Club Finances, 14/04/2025 
https://www.lagazettedescommunes.com/980308/loi-de-finances-pour-2025-cadrage-general-et-
contribution-des-collectivites-au-redressement-des-finances-publiques-14/ 

Comme chaque année, la Gazette et le Club Finances vous proposent un décryptage de la loi 
de finances par Christian Escallier, directeur général du cabinet Michel Klopfer, et Céline 
Bacharan, consultante associée au cabinet Michel Klopfer. Premier volet avec le cadre général 
des finances publiques de cette LFI 2025 et les mesures de contribution des collectivités au 
redressement des finances publiques. 

 
 
Assurances, finances locales : François Rebsamen dévoile ses plans  
Lagazettedescommunes.com, 14/04/2025 
https://www.lagazettedescommunes.com/980263/assurances-finances-locales-francois-rebsamen-
devoile-ses-plans/ 

Face à la flambée du coût des assurances, les collectivités locales peinent de plus en plus à 
s'assurer. Le ministre de l’Aménagement du territoire et de la Décentralisation, François 
Rebsamen, présente, dans La Gazette des communes, le plan national pour l’assurabilité des 
collectivités et ses projets pour redonner de la visibilité budgétaire aux élus locaux. 

 
 

 Actualité des finances publiques locales 
 
Risques climatiques, comment les collectivités locales sont concernées et jusqu’où ? / 
GUELTON Sonia 
LFT : lettre du financier territorial (La), 04/2025, n° 408, p. 25-30 

Dans une première partie, le mois dernier, nous nous sommes intéressés à la nature et au coût 
des risques climatiques. Cette seconde partie examine les mesures prises pour les prévenir, 
voire les éviter. Après être revenus sur quelques principes qui guident l'analyse des risques 
climatiques, nous rappelons le cadre de l'intervention publique en soulignant, 
l'accompagnement opérationnel des collectivités territoriales. Nous poserons enfin les jalons et 
les pistes pour le financement de ces interventions publiques locales. 

Retour sommaire 

 

https://www.lemonde.fr/politique/article/2025/04/16/en-charente-le-conseil-departemental-evite-la-mise-sous-tutelle-grace-a-un-sursis-prefectoral_6596677_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2025/04/16/en-charente-le-conseil-departemental-evite-la-mise-sous-tutelle-grace-a-un-sursis-prefectoral_6596677_823448.html
https://www.lagazettedescommunes.com/980431/loi-de-finances-pour-2025-les-concours-detat-24/
https://www.lagazettedescommunes.com/980308/loi-de-finances-pour-2025-cadrage-general-et-contribution-des-collectivites-au-redressement-des-finances-publiques-14/
https://www.lagazettedescommunes.com/980308/loi-de-finances-pour-2025-cadrage-general-et-contribution-des-collectivites-au-redressement-des-finances-publiques-14/
https://www.lagazettedescommunes.com/980263/assurances-finances-locales-francois-rebsamen-devoile-ses-plans/
https://www.lagazettedescommunes.com/980263/assurances-finances-locales-francois-rebsamen-devoile-ses-plans/
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Inondations : la taxe Gemapi boit la tasse [Dossier] / 
Gazette des communes, des départements, des régions (La), 14/04/2025, n° 2761 

La délégation aux collectivités territoriales du Sénat vient de relancer la mission d'information 
sur le financement de la compétence de gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations. La taxe Gemapi fait l'unanimité contre elle.  
Les intercos situées en tête de bassins-versants ou sur le littoral, qui souhaitent réaliser des 
travaux de protection contre les inondations, n'ont simplement pas les moyens de les engager, 
y compris en portant la taxe Gemapi à son maximum, 40 euros.  
Le code de l'environnement fixe les règles des conditions d'entretien et de contrôle des digues. 
Il précise que la responsabilité d'un gestionnaire d'ouvrage peut être engagée, dès lors qu'il n'a 
pas respecté ces obligations. 

 
 
Finances publiques : de l'intérêt des fonds de concours  
Gazette des communes, des départements, des régions (La), 14/04/2025, n° 2761 

Si l'équipement concerné par le fonds de concours est soumis à la TVA, il faut raisonner en 
hors taxe pour évaluer la part de financement qui peut-être envisagée. 
D'un point de vue budgétaire et comptable, les fonds de concours doivent faire l'objet d'une 
inscription précise, en corrélation avec la nature de l'opération visée par le financement.  
Il ne faut pas confondre les fonds de concours avec les offres de concours, qui recouvrent un 
champ plus limité (les travaux publics) et dont les modalités juridiques de financement diffèrent. 

 
 

 Gestion budgétaire et locale 
 
 
L’innovation frugale, une piste face à la crise des finances publiques ? / LEBLONG MASCLET 
Gwenaël 
Actualité Juridique. Fonctions Publiques, 04/2025, n° 4, p. 206-207 

Alors que les finances locales sont sous pression, l’innovation frugale est un concept qui trouve 
un nouvel attrait. Vulgarisé par Navi Rajdou, Jaideep Prabhu et Simone Ahuja dans un ouvrage 
de 2013, la frugalité interroge l’action publique. Comment réinventer le service public pour en 
limiter le coût, mais surtout pour en améliorer l’efficacité ? Une interpellation que Mourad 
Zeroukhi, universitaire et consultant, expérimente à l’échelle locale, dans ses fonctions d’adjoint 
au maire de Pont-Péan, en Ille-et-Vilaine. Un grand écart créatif entre pensée économique et  
pratique du quotidien. Et, surtout, un autre regard sur la manière d’agir au service des usagers. 

 
 

 Sociétés publiques et partenaires  
 
 
Il est temps de s’intéresser à vos crématoriums ! [Dossier]  
Lettre du cadre territorial (La), 04/2025, n° 587, p. 24-32 
https://www.lettreducadre.fr/article/il-est-temps-de-s-interesser-a-vos-crematoriums.54939 

Au sommaire : 
- Un secteur où le privé se porte bien 
- La cohabitation tendue entre pompes funèbres publiques et crématoriums privés 
- Pas d’expertise, pas de contrôle 
- L’œil de l'experte Frédérique Plaisant, présidente de la Fédération de créamtion 

 
 
 
 
 
 
 
 

Retour sommaire 

https://www.lettreducadre.fr/article/il-est-temps-de-s-interesser-a-vos-crematoriums.54939
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FONCTION PUBLIQUE / STATUT 
 
 
 

 Agents non-titulaires 
 
 
La cessation définitive de fonction des contractuels [Dix questions]  
Gazette des communes, des départements, des régions (La), 14/04/2025, n° 2761 

A l'expiration du contrat, l'autorité territoriale a l'obligation de délivrer à l'agent un certificat 
attestant de la relation d'emploi achevée. 
Les agents recrutés pour moins d'un an ont vocation à bénéficier d'une indemnité de fin de 
contrat ou " prime de précarité " à l'échéance de leur engagement. 
Dans la majorité des cas, le licenciement d'un agent contractuel ne peut intervenir sans que la 
collectivité n'ait cherché à reclasser l'intéressé. 

 
 

 Carrière   
 
 
La maladie n'immunise pas contre l'action disciplinaire  
Gazette des communes, des départements, des régions (La), 21/04/2025, n° 2762 

L'administration qui souhaite prononcer une mesure de suspension de fonctions doit tirer les 
conséquences du placement de l'agent en congé de maladie avant ou après le prononcé de 
ladite mesure.  
Le placement d'un agent en congé de maladie ne fait pas obstacle à l'engagement d'une 
procédure disciplinaire et au prononcé d'une sanction.  
Le juge administratif considère désormais qu'une sanction d'exclusion temporaire de fonctions 
peut prendre effet à l'égard d'un agent placé en congé de maladie. 

 
 
Les incidences des congés de maladie sur la procédure disciplinaire [Dossier] 
Informations administratives et juridiques (Les), 03/2025, n° 3, p. 14-20 

La procédure disciplinaire constitue une garantie pour l'agent passible d'une sanction. Elle 
permet le respect du contradictoire et l'exercice des droits de la défense. Comme tout agent en 
activité, l'agent mis en cause dans le cadre de cette procédure dispose par ailleurs d'une 
protection en cas d'inaptitude physique à remplir ses fonctions. Il peut notamment avoir le droit 
au maintien de rémunération, bien qu'il ne remplisse pas effectivement ses obligations de 
service. 
Sur plusieurs aspects, les droits qui lui sont ouverts dans le cadre des congés pour motif 
médical sont susceptibles d'interférer avec le déroulement de la procédure disciplinaire. 
Dans le silence des textes, le juge a défini le régime applicable lorsque l'intéressé remplit les 
conditions ouvrant droit à l'un des congés, afin d'en articuler les effets avec les grandes étapes 
de cette procédure, depuis l'éventuelle suspension de fonctions jusqu'à la mise en œuvre de la 
sanction. 

 
Fonction publique : la limite d'âge, une date à anticiper pour l'employeur et l'agent  
Gazette des communes, des départements, des régions (La), 14/04/2025, n° 2761 

La limite d'âge correspond au seuil au-delà duquel l'agent ne peut, en principe, être maintenu 
en activité. Elle entraîne de plein droit une rupture du lien avec le service.  
Un emploi public de catégorie active est un emploi qui présente un risque particulier ou des 
fatigues exceptionnelles, par exemple, les policiers municipaux, les sapeurs-pompiers.  
La catégorie sédentaire se définit en opposition à celle de la catégorie active : tout emploi qui 
n'est pas classé en catégorie active est un emploi de catégorie sédentaire. 

 
Retour sommaire 
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 Droits et obligations  
 
Le service minimum fait toujours grincer des dents  
Gazette des communes, des départements, des régions (La), 21/04/2025, n° 2762, p. 22-25 

La loi du 6 août 2019 a fixé un cadre pour organiser le service minimum dans les collectivités. 
Malgré un intérêt certains en termes d'organisation, l'équilibre entre continuité de service et 
droit de grève reste difficile à trouver. 

 
 

INFORMATION / COMMUNICATION / TIC 
 
 
Ce qu’il faut vraiment savoir sur Mistral AI, la pépite française de l’intelligence artificielle open 
source / LEENO Antonin, 20/04/2025 
https://www.lesnumeriques.com/intelligence-artificielle/ce-qu-il-faut-vraiment-savoir-sur-mistral-ai-la-
pepite-francaise-de-l-intelligence-artificielle-open-source-a235428.html 

Le site "Les numériques" propose une présentation de Mistral AI. Cette start-up française 
promeut une IA éthique et inclusive, et propose des solutions open source. 

 
Dopée par l’IA, la demande d’électricité pour les centres de données devrait plus que doubler 
d’ici à 2030, selon l’Agence internationale de l’énergie 
Lemonde.fr, 10/04/2025 
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/04/10/dopee-par-l-ia-la-demande-d-electricite-pour-les-
centres-de-donnees-devrait-plus-que-doubler-d-ici-2030-selon-l-aie_6593594_3234.html 

Le rapport publié par l’Agence internationale de l’énergie (AIE) met en lumière l'accroissement 
de la demande d'électricité engendrée par le développement de l'intelligence artificielle, et 
notamment les data centers. Ces derniers devraient consommer, à eux seuls, un peu moins de 
3 % de l’électricité mondiale d'ici à 2030. 
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/04/10/intelligence-artificielle-d-ici-a-2030-la-
consommation-d-electricite-des-data-centers-sera-equivalente-a-la-consommation-totale-du-
japon_6593755_3234.html 
https://www.iea.org/reports/energy-and-ai 

 
53 % des actifs utilisent l’IA dans leur vie professionnelle 
Lemonde.fr, 11/04/2025 
https://www.lemonde.fr/emploi/article/2025/04/11/53-des-actifs-utilisent-l-ia-dans-leur-vie-
professionnelle_6594046_1698637.html 

Trois ans après son lancement auprès du grand public, l’intelligence artificielle a déjà conquis 
la moitié de la population active, avec des disparités selon les métiers et les catégories 
socioprofessionnelles. 

 

Internet, réseaux sociaux : accompagner les jeunes 
Maires de France, 04/2025, n° 433, p. 35 
https://www.mairesdefrance.com/m/article/?id=28436 

La communauté de communes Haut Val de Sèvre (19 communes, 30 500 habitants, Deux-
Sèvres) a intégré le dispositif « Promeneurs du Net ». 

 
 
Participation citoyenne : la timide percée de l'IA  
Gazette des communes, des départements, des régions (La), 14/04/2025, n° 2761 

L'intelligence artificielle permet aux citoyens de poser leurs questions et d'accéder facilement à 
l'information, ainsi qu'à des documents ressources.  
Les collectivités qui le souhaitent mettent en place un outil centralisé facilitant les réponses aux 
questions des habitants et synthétisant les avis des citoyens.  
Des outils d'IA générative sont déployés et se basent sur des dizaines de documents de 
collectivités pour générer leurs réponses. 

Retour sommaire 

 

https://www.lesnumeriques.com/intelligence-artificielle/ce-qu-il-faut-vraiment-savoir-sur-mistral-ai-la-pepite-francaise-de-l-intelligence-artificielle-open-source-a235428.html
https://www.lesnumeriques.com/intelligence-artificielle/ce-qu-il-faut-vraiment-savoir-sur-mistral-ai-la-pepite-francaise-de-l-intelligence-artificielle-open-source-a235428.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/04/10/dopee-par-l-ia-la-demande-d-electricite-pour-les-centres-de-donnees-devrait-plus-que-doubler-d-ici-2030-selon-l-aie_6593594_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/04/10/dopee-par-l-ia-la-demande-d-electricite-pour-les-centres-de-donnees-devrait-plus-que-doubler-d-ici-2030-selon-l-aie_6593594_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/04/10/intelligence-artificielle-d-ici-a-2030-la-consommation-d-electricite-des-data-centers-sera-equivalente-a-la-consommation-totale-du-japon_6593755_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/04/10/intelligence-artificielle-d-ici-a-2030-la-consommation-d-electricite-des-data-centers-sera-equivalente-a-la-consommation-totale-du-japon_6593755_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/04/10/intelligence-artificielle-d-ici-a-2030-la-consommation-d-electricite-des-data-centers-sera-equivalente-a-la-consommation-totale-du-japon_6593755_3234.html
https://www.iea.org/reports/energy-and-ai
https://www.lemonde.fr/emploi/article/2025/04/11/53-des-actifs-utilisent-l-ia-dans-leur-vie-professionnelle_6594046_1698637.html
https://www.lemonde.fr/emploi/article/2025/04/11/53-des-actifs-utilisent-l-ia-dans-leur-vie-professionnelle_6594046_1698637.html
https://www.mairesdefrance.com/m/article/?id=28436
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Fermeture du cuivre : une première étape réussie 
Maires de France, 04/2025, n° 433, p. 24-25 

L' ADSL va disparaître d'ici à 2030. Depuis janvier 2025, le réseau cuivre a été définitivement 
coupé dans 162 communes. Ce changement s'est plutôt bien déroulé. 

 
 
 

MANAGEMENT / RESSOURCES HUMAINES 
 
 

 Fonction RH  
 
 
Régime indemnitaire : un levier managérial sous pression  
Lettre du cadre territorial (La), 04/2025, n° 587, p. 54-55 
https://www.lettreducadre.fr/article/regime-indemnitaire-un-levier-managerial-sous-pression.54991 

Face à des enjeux de maintien du pouvoir d'achat et de pénurie de candidatures, les 
collectivités sont toujours plus en concurrence avec le secteur privé. Le régime indemnitaire 
est-il toujours un outil qui permet d’affronter ces enjeux ? 

 
FPT : moins de télétravail, mais on est contents quand même  
Lettre du cadre territorial (La), 04/2025, n° 587, p. 14 

Dans la fonction publique territoriale, on télétravaille moins qu'avant, et, pour ceux qui le 
pratiquent, la quotité s'est fortement réduite depuis trois ans. Dans une récente étude 
statistique de l'Insee, on en apprend plus sur les pratiques de télétravail dans les trois versants 
de la fonction publique. 
https://www.fonction-
publique.gouv.fr/files/files/Publications/Publications%20Etudes%20et%20statistiques/Point%20
stat/2025/un-agent-de-la-fonction-publique-sur-six-declare-teletravailler-en-2023.pdf 

 
Le contrat de recrutement des agents publics [Dossier] 
Informations administratives et juridiques (Les), 03/2025, n° 3, p. 2-12 

En 2022, la part des agents contractuels dans la fonction publique représentait 22 % des 
effectifs de la fonction publique. Devenu un élément essentiel en matière de ressources 
humaines, le contrat est l'acte qui matérialise le recrutement d'un agent par une personne 
publique. Même s'il est de plus en plus utilisé, en particulier dans le versant territorial, il 
demeure obligatoire et n'est envisageable que dans les cas et conditions limitativement prévus 
par la loi. Quel que son motif, le contrat doit être précédé de certaines formalités. Ecrit, 
structuré, il comporte des mentions obligatoires. 
A l'occasion de sa conclusion mais aussi de sa gestion, l'autorité employeur doit respecter un 
certain nombre de règles et de procédures qui ont été renforcées ces dernières années. 
Maîtriser l'ensemble de ces règles permet aux services gestionnaires des ressources humaines 
de sécuriser ce type d'actes 

 

 Management   
 
L’innovation frugale, une piste face à la crise des finances publiques ? / LEBLONG MASCLET 
Gwénael 
Actualité Juridique. Fonctions Publiques, 04/2025, n° 4, p. 206-207 

Alors que les finances locales sont sous pression, l’innovation frugale est un concept qui trouve 
un nouvel attrait. Vulgarisé par Navi Rajdou, Jaideep Prabhu et Simone Ahuja dans un ouvrage 
de 2013, la frugalité interroge l’action publique. Comment réinventer le service public pour en 
limiter le coût, mais surtout pour en améliorer l’efficacité ? Une interpellation que Mourad 
Zeroukhi, universitaire et consultant, expérimente à l’échelle locale, dans ses fonctions d’adjoint 
au maire de Pont-Péan, en Ille-et-Vilaine. Un grand écart créatif entre pensée économique et 
pratique du quotidien. Et, surtout, un autre regard sur la manière d’agir au service des usagers. 
 

Retour sommaire 

https://www.lettreducadre.fr/article/regime-indemnitaire-un-levier-managerial-sous-pression.54991
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Publications/Publications%20Etudes%20et%20statistiques/Point%20stat/2025/un-agent-de-la-fonction-publique-sur-six-declare-teletravailler-en-2023.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Publications/Publications%20Etudes%20et%20statistiques/Point%20stat/2025/un-agent-de-la-fonction-publique-sur-six-declare-teletravailler-en-2023.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Publications/Publications%20Etudes%20et%20statistiques/Point%20stat/2025/un-agent-de-la-fonction-publique-sur-six-declare-teletravailler-en-2023.pdf
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Les soft skills dans La fonction publique : enjeux, défis et stratégies d’intégration à l'ère de la 
transformation / SABAN ADAHE 
Actualité Juridique. Fonctions Publiques, 04/2025, n° 4, p. 201-205 

La fonction publique française connaît une transformation numérique profonde, où l’importance 
des compétences comportementales (soft skills) s’affirme inexorablement comme un enjeu 
majeur. Ces aptitudes, longtemps éclipsées par l’expertise technique, deviennent aujourd’hui 
indispensables pour répondre aux nouvelles attentes des usagers et aux défis de la 
modernisation administrative. Certains questionnements émergent avec ces nouvelles 
problématiques : comment intégrer ces compétences sans compromettre les fondamentaux du 
service public ? Cette analyse dresse un état des lieux de la prise en compte des soft skills 
dans l’administration, explore les obstacles à leur développement et propose des stratégies 
concrètes pour leur intégration. Entre tradition et innovation, la fonction publique doit réinventer 
son modèle de compétences pour construire le service public de demain. 

 
 
Intérêt public et contrôle des services publics / DUMAND Alexandre 
Politiques et management public, 01/2025, n° Volume 42 - n°1, p. 55-70 
https://shs.cairn.info/revue-politiques-et-management-public-2025-1-page-55?lang=fr 

Du « renouveau du service public » porté par Michel Rocard (1988) à la « mise sous tension de 
l’appareil d’État » souhaitée par Emmanuel Macron (2017) les discours appelant à un 
renouveau des services publics français, sur fond d’efficacité et de redevabilité accrues, ne 
sont pas nouveaux. Cependant, la France « donne l’impression de faire » et peine à évoluer 
au-delà des déclarations d’intentions (Sénat, 2017). Cette mutation est pourtant nécessaire, 
dans la mesure où le contrôle du bon fonctionnement des services publics, inhérent à leur 
aspect public (Bon, 1989) semble limité en pratique. Or, il ne peut y avoir ni de responsabilité 
des fonctionnaires sans évaluation, ni d’évaluation sans conséquence (Commissariat général 
au plan, 1989). L’objectif de l’article est ainsi de comprendre les raisons de la défaillance des 
contrôles traditionnels et son implication sur la redevabilité des services. 

 
 
Le concept de soutenabilité dans le secteur public : par-delà les enjeux budgétaires / 
PLAISANCE Guillaume, PORTAL Marine 
Politiques et management public, 01/2025, n° Volume 42 - n°1, p. 5-28 
https://shs.cairn.info/revue-politiques-et-management-public-2025-1-page-5?lang=fr&tab=texte-
integral 

En France, le concept de soutenabilité dans le contexte du management public semble 
assimilé majoritairement à une dimension financière et budgétaire. L’objectif de cette recherche 
est de définir les dimensions pertinentes du concept grâce à une méthodologie bibliométrique. 
Le premier résultat met en évidence une bicéphalité de la soutenabilité publique dans la 
littérature internationale. Le deuxième résultat qui en découle permet d’élargir le périmètre 
conceptuel de la soutenabilité aux piliers de l’approche proposée par l’ISO, à savoir les enjeux 
économiques, sociaux et environnementaux. Le troisième résultat apporte ensuite de nouvelles 
dimensions au concept de soutenabilité grâce aux mots-clefs émergeant de la littérature 
internationale. Cet article propose enfin un agenda de recherches en quatre axes autour d’une 
approche externe des enjeux économiques, interne des enjeux sociaux, intégrée des enjeux 
environnementaux et ouverte sur de nouveaux concepts tels que la création de valeur et 
l’innovation. 

 
 

Montpellier teste une méthode pour gommer les irritants du quotidien 
Lettre du cadre territorial (La), 04/2025, n° 587, p. 48-49 

Il y a ces petites choses qui agacent, qui font perdre du temps, qui sont perçues comme 
faciles à résoudre mais qui ne sont jamais traitées. À Montpellier, la métropole, la ville et le 
CCAS s'attaquent à ces irritants du quotidien. Ils sont aidés par des élèves de l’INET), qui ont 
imaginé une méthode allant de l'identification des grains de sable à leur traitement. 

 
 

Retour sommaire 

https://shs.cairn.info/revue-politiques-et-management-public-2025-1-page-55?lang=fr
https://shs.cairn.info/revue-politiques-et-management-public-2025-1-page-5?lang=fr&tab=texte-integral
https://shs.cairn.info/revue-politiques-et-management-public-2025-1-page-5?lang=fr&tab=texte-integral
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OUTRE-MER 
 
 
A Mayotte, l'état des lieux de Macron 
Monde (Le), 23/04/2025, p. 14 
https://www.lemonde.fr/politique/article/2025/04/22/emmanuel-macron-face-a-un-etat-des-lieux-
accablant-a-mayotte_6598762_823448.html 

En visite d’une dizaine d’heures dans l’archipel de l’océan Indien, le chef de l’Etat a redit sa 
volonté d’avancer sur la « planification » quinquennale pour permettre la reconstruction de l’île, 
promettant un plan de 3,2 milliards d’euros. 

 
 
La Martinique en quête d'autonomie alimentaire  
Monde (Le), 17/04/2025, n° 24974, p. 20 

Plus de 80% des denrées consommées sur l'île sont importées, accentuant la cherté de la vie. 
Pour les décideurs locaux, développer d'autres cultures que la banane est un impératif. 

 
 
Mahorais en métropole : " A l'école, ça m'arrive de faire semblant de comprendre"  
Libération, 14/04/2025, n° 13612, p. 10-11 

Depuis le passage dévastateur du cyclone Chido en décembre, 1384 enfants ont quitté 
Mayotte pour continuer leur année scolaire dans l'Hexagone. Plusieurs d'entre eux racontent à 
«Libé» leur nouvelle vie et le manque de leur archipel. 

 
 
Du local à l'international. Les outre-mer face aux défis économiques, sociaux et 
environnementaux / BELANYI Jeanne, DAVID Carine 
Fondation Jean Jaurès, 04/2025, 32 p. 
https://www.jean-jaures.org/wp-content/uploads/2025/04/outremer.pdf 

Souvent perçus comme des entités périphériques et exotiques, les territoires d'outre-mer 
n'attirent l'attention médiatique qu'à l'occasion de crises comme les émeutes en Nouvelle-
Calédonie, les mouvements sociaux en Martinique ou le cyclone Chido à Mayotte. Pourtant, il 
est temps de proposer des réponses pérennes aux défis structurels auxquels ils sont 
confrontés, que ce soit les inégalités sociales et économiques - notamment la "vie chère" et 
l'accès limité aux services publics -, le changement climatique ou leur place stratégique dans la 
région indo-pacifique. 

 
 
Rapport d'information (…) relatif à la lutte contre la vie chère outre-mer 
Sénat, 04/2025, 334 p. 
https://www.vie-publique.fr/rapport/298094-senat-rapport-relatif-la-lutte-contre-la-vie-chere-outre-mer 

Les cinq départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, La Réunion, Martinique et Mayotte), 
qui représentent 3 % de la population française, concentrent 24 % des personnes en grande 
pauvreté. Les inégalités, fortes, sont amplifiées par l'inflation, les écarts de prix avec 
l'Hexagone étant accentués par les prix déjà plus élevés outre-mer. 
Les causes de la vie chère en outre-mer sont multiples : faible concurrence, étroitesse des 
marchés, forte dépendance aux importations, éloignement des pôles économiques mondiaux, 
coût d'approche (fret, frais de livraison, douane), barrière à l'entrée. Une autre cause est 
particulièrement évoquée : l'octroi de mer ; "cette taxe locale spécifique des départements 
d'outre-mer (DOM) représenterait 5 % du prix final en moyenne mais avec des écarts 
significatifs sur certains produits." 

 
 
 

Retour sommaire 

 
 
 

 

https://www.lemonde.fr/politique/article/2025/04/22/emmanuel-macron-face-a-un-etat-des-lieux-accablant-a-mayotte_6598762_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2025/04/22/emmanuel-macron-face-a-un-etat-des-lieux-accablant-a-mayotte_6598762_823448.html
https://www.jean-jaures.org/wp-content/uploads/2025/04/outremer.pdf
https://www.vie-publique.fr/rapport/298094-senat-rapport-relatif-la-lutte-contre-la-vie-chere-outre-mer
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SÉCURITÉ CIVILE ET PUBLIQUE 
 
 
Panorama de la Police Municipale des Villes de France  
Villesdefrance.fr, 04/2025 
https://www.villesdefrance.fr/upload/CP-PoliceMunicipale2025v5bat%281%29.pdf 

L’association Villes de France dévoile la 7ème édition de son « Panorama de la Police 
Municipale des Villes de France », une enquête de référence qui dresse un état des lieux 
inédit des forces de police municipale dans les villes moyennes. Réalisé auprès de 55 villes 
adhérentes - représentatives de ces villes - ce document met en lumière les évolutions 
majeures, les investissements et les questionnements autour de la sécurité et de la tranquillité 
publique aujourd’hui. 

 
 

 
Les polices municipales à la veille de grandes mutations 
Lemonde.fr, 18/04/2025 
https://www.lemonde.fr/societe/article/2025/04/18/les-polices-municipales-a-l-heure-du-
tournant_6597206_3224.html 

Armement, pouvoirs étendus, statut… Le gouvernement entend présenter « avant l’été » un 
texte au Parlement visant à revoir le cadre d’exercice des policiers municipaux. Avec, en ligne 
de mire, les élections municipales de 2026. 

 
 
Au centre de formation des policiers municipaux : « L’enjeu, c’est qu’ils aient parfaitement 
intégré le cadre du recours à la force » 
Lemonde.fr, 18/04/2025 
https://www.lemonde.fr/societe/article/2025/04/18/au-centre-de-formation-des-policiers-municipaux-l-
enjeu-c-est-qu-ils-aient-parfaitement-integre-le-cadre-du-recours-a-la-force_6597314_3224.html 

A Aix-en-Provence, de futurs policiers municipaux acquièrent notamment une culture juridique 
qui doit leur permette de traduire la réalité de la voie publique en droit. 
 

 
En patrouille avec la « brigade de tranquillité urbaine » de Brest, seule métropole française 
sans police municipale 
Lemonde.fr, 18/04/2025 

Vingt agents assurent rondes et interventions pour « éteindre les conflits à la naissance ». Une 
stratégie assumée par le maire socialiste de la ville, François Cuillandre, qui dénonce le « 
désengagement de l’Etat ». 
 
 

URBANISME ET ENVIRONNEMENT 
 
 

 Ressources et risques environnementaux  
 
 
Risques climatiques, comment les collectivités locales sont concernées et jusqu’où ? / 
GUELTON Sonia 
LFT : lettre du financier territorial (La), 04/2025, n° 408, p. 25-30 

Dans une première partie, le mois dernier, nous nous sommes intéressés à la nature et au 
coût des risques climatiques. Cette seconde partie examine les mesures prises pour les 
prévenir, voire les éviter. Après être revenus sur quelques principes qui guident l'analyse des 
risques climatiques, nous rappelons le cadre de l'intervention publique en soulignant, 
l'accompagnement opérationnel des collectivités territoriales. Nous poserons enfin les 

 
Retour sommaire 

 

https://www.villesdefrance.fr/upload/CP-PoliceMunicipale2025v5bat%281%29.pdf
https://www.lemonde.fr/societe/article/2025/04/18/les-polices-municipales-a-l-heure-du-tournant_6597206_3224.html
https://www.lemonde.fr/societe/article/2025/04/18/les-polices-municipales-a-l-heure-du-tournant_6597206_3224.html
https://www.lemonde.fr/societe/article/2025/04/18/au-centre-de-formation-des-policiers-municipaux-l-enjeu-c-est-qu-ils-aient-parfaitement-integre-le-cadre-du-recours-a-la-force_6597314_3224.html
https://www.lemonde.fr/societe/article/2025/04/18/au-centre-de-formation-des-policiers-municipaux-l-enjeu-c-est-qu-ils-aient-parfaitement-integre-le-cadre-du-recours-a-la-force_6597314_3224.html
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Dopée par l’IA, la demande d’électricité pour les centres de données devrait plus que doubler 
d’ici à 2030, selon l’Agence internationale de l’énergie 
Lemonde.fr, 10/04/2025 
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/04/10/dopee-par-l-ia-la-demande-d-electricite-pour-les-
centres-de-donnees-devrait-plus-que-doubler-d-ici-2030-selon-l-aie_6593594_3234.html 

Le rapport publié par l’Agence internationale de l’énergie (AIE) met en lumière l'accroissement 
de la demande d'électricité engendrée par le développement de l'intelligence artificielle, et 
notamment les data centers. Ces derniers devraient consommer, à eux seuls, un peu moins de 
3 % de l’électricité mondiale d'ici à 2030. 
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/04/10/intelligence-artificielle-d-ici-a-2030-la-
consommation-d-electricite-des-data-centers-sera-equivalente-a-la-consommation-totale-du-
japon_6593755_3234.html 
https://www.iea.org/reports/energy-and-ai 

 
 
Inondations : la taxe Gemapi boit la tasse [Dossier] /  
Gazette des communes, des départements, des régions (La), 14/04/2025, n° 2761 

La délégation aux collectivités territoriales du Sénat vient de relancer la mission d'information 
sur le financement de la compétence de gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations. La taxe Gemapi fait l'unanimité contre elle.  
Les intercos situées en tête de bassins-versants ou sur le littoral, qui souhaitent réaliser des 
travaux de protection contre les inondations, n'ont simplement pas les moyens de les engager, 
y compris en portant la taxe Gemapi à son maximum, 40 euros.  
Le code de l'environnement fixe les règles des conditions d'entretien et de contrôle des digues. 
Il précise que la responsabilité d'un gestionnaire d'ouvrage peut être engagée, dès lors qu'il n'a 
pas respecté ces obligations. 

 
 
La géothermie de surface, une énergie locale et discrète qui produit du chaud et du froid  
Gazette des communes, des départements, des régions (La), 21/04/2025, n° 2762, p. 42-43 

La géothermie est une énergie renouvelable, locale, disponible en permanence, réduisant le 
coût et l'impact environnemental du chauffage et du refroidissement. Les métropoles et les 
syndicats d'énergie conduisent des projets de toutes tailles pour les communes qui veulent 
chauffer et rafraîchir écoles, piscines, logements. . . Les investissements coutent chers mais 
sont largement subventionnés , notamment par l'Ademe, et portés par des structure 
intercommunales. 

 
 

 Transition écologique 
 
 
Mutualiser pour co-construire la transition écologique juste / RICHEZ BATTESTI Nadine, 
24/03/2025 
https://www.lelabo-ess.org/mutualiser-pour-co-construire-la-transition-ecologique-juste 

Nadine Richez-Battesti, économiste (AMU et LEST-CNRS), animatrice du comité de pilotage 
de l’axe de travail « Changer le modèle économique », propose ici une vision renouvelée et 
positive de la mutualisation, comme façon d’organiser en commun et solidairement des 
trajectoires de sobriété. Une réflexion que prolonge Pascal Michard, Président d’Aéma Groupe. 
enfin les jalons et les pistes pour le financement de ces interventions publiques locales. 

 
 
Climat : des habitants impliqués au-delà de la convention citoyenne  
Gazette des communes, des départements, des régions (La), 21/04/2025, n° 2762, p. 41 

[Grenoble] Lancé après la convention citoyenne métropolitaine du climat en 2022, un comité de 
suivi veille à la mise œuvre des propositions 

 
Retour sommaire 

 
 

https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/04/10/dopee-par-l-ia-la-demande-d-electricite-pour-les-centres-de-donnees-devrait-plus-que-doubler-d-ici-2030-selon-l-aie_6593594_3234.html
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SCIENCES HUMAINES / SOCIETE 
 
Éducation populaire : la révolte, ça s'apprend ? 
Socialter, 04/2025, n° 69, p. 16-49 

Dans ce numéro, Socialter met en lumière le mouvement d’éducation populaire qui s’empare 
désormais de l’enjeu des inégalités environnementales. Apprentissage manuel, savoir 
théorique, expérience vécue. . . Contre l’intellectualisme élitaire, militants et bénévoles 
inventent de nouveaux outils pour s’approprier les savoirs scientifiques sur les 
bouleversements en cours et renouer avec une sensibilité face au vivant. Ces initiatives 
permettent de renforcer la puissance d’agir d’habitants éloignés des arènes politiques, autour 
d’enjeux sociaux et écologiques de proximité. Ainsi, l’éducation populaire pourrait constituer un 
levier pour que l’écologie s’enracine dans le quotidien de la France populaire. 
https://www.socialter.fr/kiosque 

 
 
SOCIAL / SANTÉ 
 
 
Les jeunes en situation de prostitution [Bibliographie] / RESEAU DES DOCUMENTALISTES 
CNFPT, 04/2025 
https://padlet.com/berangereguillet/jeunes-en-situation-de-prostitution-9a6j9hkjnjhbb0qs 

Seront présentés dans cette ressource documentaire les différentes formes d’exploitation 
sexuelle des jeunes et leurs impacts sur la santé ; la règlementation et les recours législatifs ; le 
rôle des réseaux sociaux et des outils numériques ; la posture professionnelle face à un 
adolescent-victime ; le rôle des différents acteurs impliqués dans la lutte contre la prostitution 
des mineurs 

 
La généralisation du service public départemental de l'autonomie est officiellement lancée 
Hospimedia, 23/04/2025 
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20250423-politique-de- 

L'ensemble des collectivités doivent initier en 2025 la construction du service public 
départemental de l'autonomie. Le cadre est souple et peu prescriptif pour permettre une 
adaptation à chaque territoire mais quatre missions socles et interdépendantes sont toutefois 
attendues. Le cahier des charges devrait être publié dans les prochains jours. La généralisation 
du service public départemental de l'autonomie a été officiellement lancée ce 23 avril 2025 par 
la ministre déléguée à l'Autonomie et au Handicap Charlotte Parmentier-Lecocq, alors que le 
cahier des charges est encore attendu. Sa publication par voie d'arrêté est imminente, ont 
assuré à plusieurs reprises les pouvoirs publics lors d'un colloque organisé à Paris. 

 
Les collectivités face au surendettement des ménages 
Lagazettedescommunes.com – Club Santé social, 14/04/2025 
https://www.lagazettedescommunes.com/979822/les-collectivites-face-au-surendettement-des-
menages/ 

Les points conseil budget gérés par les CCAS doivent affronter une hausse des cas de 
surendettement. Avec des moyens constants. 
 

Contrôle des ESMS : la Cour des comptes en faveur d'une approche "plus sélective" 
Média social (Le), 15/04/2025 

Dans un rapport revenant sur les contrôles menés dans les Ehpad par les agences régionales 
de santé (ARS) depuis 2022, la Cour des comptes pointe les limites de "l'ambition 
d'exhaustivité". Et encourage à privilégier, à l'avenir, une méthode sélectionnant les structures 
les plus à risque. 
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/les-missions-dinspection-controle-des-ars-une-action-
reaffirmer-une-approche-renover 
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Une carte vitale pour mieux manger : bientôt une réalité ? 
Ademe.fr, 04/2025 
https://infos.ademe.fr/2025/une-carte-vitale-pour-mieux-manger-bientot-une-
realite?utm_campaign=Newsletter_ADEME_INFOS_400&utm_source=Connect&utm_medium=email 

En France, la Sécurité Sociale Alimentaire (SSA) suscite un intérêt croissant. Ce modèle, 
inspiré de la Sécurité sociale classique, vise à garantir à chacun un accès à une alimentation 
de qualité, durable et locale. Aujourd’hui, les expérimentations se multiplient et devraient 
bientôt livrer leurs premières conclusions. 
https://securite-sociale-alimentation.org/ 
https://librairie.ademe.fr/consommer-autrement/7617-tout-comprendre-une-alimentation-plus-
durable-9791029724114.html 

 
 
Jeunes en milieu rural : les élus s'investissent pour les accompagner 
Maires de France, 04/2025, n° 433, p. 28-31 

Organisation des études, soutien et valorisation de leurs initiatives, animation, insertion 
professionnelle, les maires, soutenus par les associations, multiplient les initiatives pour 
soutenir une jeunesse forcément multiple, parfois isolée et confrontée aux inégalités 
économiques, géographiques ou sociales. 

 
 
Des cueillettes solidaires contre la précarité alimentaire  
Gazette des communes, des départements, des régions (La), 21/04/2025, n° 2762, p. 46 

Le CCAS d'Amiens organise la collecte de légumes par des volontaires bénéficiaires, qui en 
reçoivent un panier tous les quinze jours. 

 
 
Protection de l'enfant et du jeune majeur - Numéro juridique 
Actualités sociales hebdomadaires, 04/2025, n° 3325, 90 p 

Au sommaire : 
Chapitre 1 - Intérêt supérieur de l'enfant 
Chapitre 2 - Etat-département : déclinaison d'une nouvelle gouvernance 
Chapitre 3 - Assistance éducative : Priorité à la stabilité affective 
Chapitre 4 - Etablissements et services d'accueil : sécurisation renforcée 
Chapitre 5 - Jeunes majeurs : un accompagnement encore lacunaire 
Chapitre 6 - Mineurs non accompagnés : quelle protection ? 
Chapitre 7 - Approches par parcours : réalités et perspectives 
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DECOUVRIR LES NOUVELLES ACQUISITIONS DU CRD 
(UN CLIC SUR L’IMAGE) 
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